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manque à gagner. Les chiffres les plus exacts de notre minis-
tère le situent à environ 1,5 milliard de dollars. Quelqu'un dira
qu'il est de deux milliards, quelqu'un d'autre dira qu'il est de
trois milliards et quelqu'un a déjà dit dans une lettre d'envoi
qu'il était de quatre milliards. Ce n'est pas important. Il y a un
manque à gagner important et nous l'avons reconnu. J'ai aussi
déclaré que nous n'avions pas au Canada les ressources finan-
cières voulues pour faire de la surenchère avec les États-Unis
ni avec la Communauté économique européenne.

Les problèmes causés par le Farm Bill des États-Unis, le
programme d'expansion des exportations et la guerre commer-
ciale entre les Etats-Unis et la CEE ne représentent qu'une
petite partie du manque à gagner total des agriculteurs.

Quand les libéraux étaient au pouvoir, les taux d'intérêt sont
passés d'environ 10 p. 100 à 22 p. 100, paraît-il. C'est absurde.
Je puis vous dire que bon nombre d'agriculteurs ont dû payer
jusqu'à 24, 25, 26 et même 27 p. 100 d'intérêt. Je leur accorde
le bénéfice du doute en disant que les taux d'intérêt sont passés
de 10 p. 100 à 24 p. 100, ce qui représente un écart de 14
points de pourcentage. Chaque écart de 1 p. 100 dans les taux
d'intérêt représente une économie directe dans notre cas et
nous y reviendrons plus tard. Dans le cas des agriculteurs, c'est
une augmentation directe. Chaque point de pourcentage repré-
sente une différence de 130 millions de dollars, en plus ou en
moins de frais de production. Si l'on multiplie 130 par 14, on
obtient une différence de près de 2 milliards de dollars. Si je
n'avais pas accordé le bénéfice du doute, cette différence serait
bien supérieure à 2 milliards de dollars en raison de la politi-
que économique et de la prodigalité du gouvernement précé-
dent, lesquelles ont fait grimper les taux d'intérêt de plus de 14
p. 100. C'est beaucoup plus sérieux que l'incidence qu'ont eue
sur les agriculteurs canadiens la guerre des subventions aux
États-Unis et leur programme de promotion des exportations.

Qu'ont fait les libéraux? Certes, ils ont essayé de faire quel-
que chose. Mais tout ce que j'ai pu trouver, c'est un petit pro-
gramme d'aide à l'agriculture dont ont profité 2 100 agricul-
teurs. Grâce à ce programme, les taux d'intérêt ont été
ramenés de 16,75 p. 100 à 12,75 p. 100. Savez-vous qui a payé
ce programme, madame la Présidente? Pas le gouvernement
libéral, ni son ministre des Finances. Ce sont les agriculteurs
eux-mêmes qui ont payé la différence, en finançant ce petit
programme d'aide spécial à l'agriculture. Dès son arrivée au
pouvoir, notre gouvernement a négocié un accord par l'entre-
mise du ministre des Finances. Il a allégé le fardeau des agri-
culteurs et adopté un programme de conversion des taux
d'intérêt, dont le budget était de 80 millions de dollars, en
permettant aux 5 600 emprunteurs de la SCA de payer 12,7 p.
100 au lieu de 16,75 p. 100 d'intérêt.

Depuis notre accession au pouvoir en septembre 1984, les
taux d'intérêt ont baissé de plus de 4 p. 100. Par rapport aux
frais supplémentaires de 130 millions de dollars lorsque les
libéraux étaient au pouvoir, cette diminution a fait épargner
650 millions de dollars aux agriculteurs. Pour mieux illustrer
mon propos, je prendrai l'exemple d'une hypothèque de
500 000 $ sur une exploitation agricole. Sous le régime libéral,
les frais d'intérêt auraient atteint 83 000 $ alors que sous le
régime conservateur, ils ne s'élèvent qu'à 54 000 $, soit
29 000 $ de moins. La remise de la taxe sur le carburant--sans
parler de la réduction de la taxe de vente fédérale et de la taxe
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